
CESR – SEANCE PLENIERE DU 20 septembre 2011 

Avis du CESR Rhône Alpes sur la décision modificative budgétaire pour 
l’exercice 2011 

Intervention du groupe CGT et de la FSU 

Monsieur le Président, chers(es) collègues 

Cette décision modificative s’inscrit dans un contexte difficile pour les finances locales. 

Petite réflexion en préalable, s’il faut trouver des symboles dans cette nouvelle salle, comme 
vous le disiez M. Le Président en introduction, devons-nous nous considérer comme de 
mauvais élèves relégués au fond de la classe ? 

Nous n’allons pas reprendre tous les chiffres de cette DM, que vous connaissez tous. Tout 
d’abord , un mot rapide concernant le personnel de la Région, nous ne pouvons que nous 
féliciter de la volonté de déprécariser le personnel travaillant dans les lycées, même si 25 
titularisations sur 700 agents précaires, cela laisse encore une marge de progrès.  

Nous souhaitons revenir sur deux points qui nous semblent importants pour les évolutions 
qu’ils dessinent. 

La réforme de la taxe professionnelle a conduit à la création deux nouvelles taxes : la 
Contribution sur la valeur ajoutée (CVAE) et la taxe sur les infrastructures et les réseaux. La 
différence entre ces deux nouveaux impôts et la taxe professionnelle devait être compensée 
à l’euro près par l’Etat.  

La prévision des services de l’Etat, intégrée dans le BP, était un rendement de 381 millions 
d’€ pour la CVAE. La dernière notification des services fiscaux prévoit une diminution de 44,2 
Millions de la CVAE par rapport aux estimations de début de l’année, tout en indiquant que 
cette estimation est encore susceptible de varier à la hausse ou à la baisse. Nous avions 
dénoncé lors de l’avis du bp, l’absence de visibilité sur les recettes de la région pour les 
années futures, nous n’imaginions pas que ce serait déjà le cas cette année.  

De même, la baisse pour les IFER est très importante puisqu’il s’agit quasiment de la perte 
de la moitié du montant de cette imposition qui passe d’une estimation de 65 millions à une 
estimation de 34 millions. Contrairement à la CVAE, il semble que cette baisse est définitive 
puisqu’il s’agit d’une division de l’imposition par 10, le tarif passant de 12 € la ligne à 2 ,40. 

Cette année, le budget primitif avait inscrit une dotation de compensation de la réforme de 
la taxe professionnelle de 8 millions d’€ au vu des estimations de l’Etat. Au mois de 
septembre, la dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle est donc 
majorée de 54 millions ce qui fait une augmentation de près de 700 %...  



Ces variations de chiffrage précis de la part de l’Etat compliquent  les prévisions du budget 
primitif. Nos organisations avaient dénoncé l’absence d’évaluation de la réforme de la taxe 
professionnelle, décidée sans que ses conséquences financières sur les collectivités et les 
finances publiques soient réellement évaluées. Ces approximations  confirment notre 
analyse. i 

Dernier élément, la notification de l’Etat a « oublié » 8,9 millions par rapport à la perte 
annoncée des recettes fiscales, alors que l’Etat s’était engagé à compenser les recettes au 
niveau encaissé en 2010 dans la loi de finances 2011. Nous espérons que l’engagement sera 
réellement respecté. 

Nous ne pouvons que partager l’inquiétude du Ceser sur la baisse de la part de la fiscalité 
dans les recettes de la région au profit des dotations de l’Etat, qui sont soumises aux 
contraintes budgétaires que nous connaissons.  

Et, pour rester dans le fond du problème, dans le temps où les déficits publics font l’objet de 
la préoccupation des nos gouvernants : 65 millions de recette en moins, qui auraient du être 
payées par les entreprises vont être compensés par le budget de l’Etat, aggravant encore ces 
déficits. Cette réforme est l’illustration parfaite de l’analyse de nos organisations syndicales 
et d’autres sur la crise des finances publiques, considérant qu’il s’agit essentiellement d’un 
problème de recettes. 

Autre point sur lequel nous souhaiterions revenir est la question de l’apprentissage. Lors de 
la plénière du 21 juin, à l’occasion de l’avis sur le CPRDFP, nous nous étions exprimé sur le 
contrat d’objectifs et de moyens Etat Région pour la modernisation et le développement de 
l’apprentissage. Nous avions alors formulé des réserves sur ce contrat en évoquant la 
pression de l’Etat sur les Régions visant à augmenter le nombre d’apprentis. Réduisant de 
manière drastique les moyens de l’Education Nationale et particulièrement ceux des lycées 
professionnels, le gouvernement met en péril la voie scolaire et transfère aux Régions 
l’essentiel de la formation professionnelle initiale.  Nous nous inquiétions  alors des 
conséquences financières pour le budget régional. Pour cette année, la dotation 
supplémentaire de l’Etat est de 8 millions alors que les dépenses de la région seront de 6 
millions 8 en crédit de fonctionnement et de plus de 4 millions en autorisation 
d’engagement pour la période 2011 2015, ce qui fait un surcoût de plus de 2 millions.  

Ce point est pour nous un problème de fond. Alors que l’Etat économise des postes 
budgétaires en fermant des classes de lycées techniques, il fait pression sur les régions pour 
qu’elles accueillent plus d’apprentis, et de ce fait, contraint encore plus leur budget. En 
conséquence, nous ne pouvons qu’être en désaccord avec l’avis qui pointe la responsabilité 
de la Région concernant l’anticipation du budget apprentissage et non celle de l’Etat. Cette 
différence d’appréciation  nous conduit à nous abstenir sur cet avis. 

                                                             
 


